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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R ÊT 
 
 

n° 213.222 du 12 mai 2011 
 
 
A. 199.192/VIII-7584 
 
En cause : VAN EGGHEN Patrick, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Vincent DE WOLF, avocat, 
 avenue de la Toison d'Or 68/9  
 1060   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la zone de police n° 5327 Boraine,  
 ayant élu domicile chez 
 Me Jean BOURTEMBOURG, avocat, 
 rue de Suisse 24 
 1060   Bruxelles.  
 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE DES RÉFÉRÉS, 

 
 
    Vu la requête unique introduite le 10 février 2011 par Patrick VAN 
EGGHEN tendant, d'une part, à la suspension de l'exécution de "la décision prise par 
la partie adverse le 17 décembre 2010 de le suspendre provisoirement pour une durée 
de quatre mois en ce compris les dix jours de suspension provisoire urgente prononcée 
en date du 8 décembre 2010, non assortie d'une retenue de traitement" et, d'autre part, 
à l'annulation de cette décision; 
 
    Vu la note d'observations et le dossier administratif ; 
 
    Vu le rapport de M. LANGOHR, auditeur au Conseil d'État, rédigé sur la 
base de l'article 12 de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en 
référé; 
 
    Vu l'ordonnance du 6 avril 2011 fixant l'affaire à l'audience du 
11 mai 2011;  
 
    Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties; 
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    Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre; 
 
    Entendu, en leurs observations, Me Bertrand HEYMANS, loco Me 
Vincent DE WOLF, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me François 
BELLEFLAMME, loco Me Jean BOURTEMBOURG, avocat, comparaissant pour la 
partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, M. LANGOHR, auditeur; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que la mesure contestée a pris fin au mois d'avril 2011; que le 
préjudice grave et difficilement réparable qui est allégué est consommé; 
 
    Considérant que l'une des conditions requises par l'article 17, § 2, 
alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'État pour que celui-ci puisse ordonner 
la suspension de l'exécution de l'acte attaqué fait défaut; que la demande de 
suspension ne peut être accueillie, 
 
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    La demande de suspension est rejetée.  
 
 
Article 2. 
 
    Les dépens sont réservés. 
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    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre des 
référés, le douze mai deux mille onze par : 
 
  M.  GEUS,   président de chambre, 
  Mme VAN HOVE,  greffier. 
 
 Le Greffier, Le Président, 
 
 
 
 
 Fl. VAN HOVE.  J.-Cl. GEUS. 


